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M T U COMTE ROGER bU MORD 
* * » » * • »««er 4m ««A, sénateur ina-

Tïi**JIM*y**t m o r t , a ins i o u i n o u s l 'avons 
« w w w amas notre précédente édit ion, 
^ ^ p a k p l u a »*** i u T h o n o r a b l * aéna-

P h f f i ^ ^ î a T O d a f f î ^ ^ ç r n i e r 
la» «aédecin* avaient c r a i n t u n * suite f a 
tale* Toutefo i s l e s douleurs , souvent »n-
tolé»a*Ua.~a ,étaiont peu à peu calmé** e t 
1» c o m t e R o g e r a v a i t pu , au m o i i de 
septembre , s e rendre d a n s ses propriété* 
v o t e i a e n d * Dunkerqu*. . , . 

D'eat l à qu'il r e t rouva les fore** qui lui 
peansirant d e ven ir , il y a p*« de temps , 
aa *éiftstaU«rdaa« s o n hôtel du Ceurs-la-
R*it**. ' 

Mate**mél iora t ionn .< jeva i t p a s ê t r e 
de longue durée. La «aa»* !" d*rntér*,l** 
« y • a s t è m e s devenaient plus inquiétante . 

Le* médec ins du ©?<?»• firent part de 
l e u r u a p â r è h e n s i o n » * ! * '»mil le , n e lu i 
d i s s imulant pas 1* péril. T o u s l eurs ef
fort* pour l eToâaMf» ' u r w » t .**»•*> * * 
mal . opiniâtre •» tornbje , t r i ompha de 
toute* t**tenten>** e s s a y é e s contre lu i . 
Le «omte Rot«r d* Mord rendi t l e dernier 
soupir a u milieu des p lus crue l l e s souf
france». 

Le regretté dé funt é ta i t n é e n 1901.11 
téeuta sous l a Res taura t ion d a n s l a di-
lemeU* e t p lea pendant que lque 

temps 1» PQste de secré ta ire d'amb'assàde 
" Titlnc 

occupa 

k- » ** 
A Coustantinople. 

Elu e n 1834 député de Dunkerque , i l 
vint défendre à l 'Assemblée l a politique 
doctr inaire . U e n t r a , a n 1837, d a n s la 
coal i t ion nui r e n v e r s a le min i s tère Mole. 

Le c o m t e Roger , fut , a v e c M . Thiars , 
1 u n d s é pr inc ipaux c h a m p i o n s de l'oppo
s i t ion jusqu'en 1845. A cet te époque, il 
a d o p t a i l e projet do ré forme é lectorale 
q u i deva i t a m e n e r la chute du»roi L o u i s -
Phi l ippe. 

L a Révo lu t ion de 1848 l e rendit cepen
d a n t à l a v i e privée,d'où il n e ser t i t qu'en 
juin 1848 pour s e d i s t inguer d a n s l a garde 
n a t i o n a l * s o u s le* ordre* du g é n é r a l Ca-
v a l g u a c . Les é lecteurs de l a Se ine e t du 
Nord l 'envoyèrent a l 'Assemblée l é g i s l a 
t ive ; i l opta pour le Nord, e t vota c o n s 
t a m m e n t a v e c l a droite , dont i l é p o u s a 
v e r s l a fin l e s rés i s tances contre l a pol i 
t ique prés ident ie l le . 11 appuya l a propo
s i t ion dite des ques teurs , protes ta contre 
le c o u p d'Etat, fut arrê té à c e t i tre , pu i s 
r e lâché e t r e n t r a dans l a v i e privée, pen
dant toute la durée de l'empire . 

Apre* 1* 4 septembre 1870, il fut n o m 
m é l i eutenant -co lone l d'état-major de l a 
trarde na t iona le et , c o m m e tel , fut m i s A 
l'ordre du jour de l 'armé* après l e s c o m 
b a t s des 29 e t 30 n o v e m b r e . 

A u 8 février 1871, il fut é lu par le dé
partement du Nord, en m ê m e t e m p s qu'il 
obtena i t à P a r i s u n n o m b r e de voix a s s e z 
considérable . U m a r c h a dés l e s premiers 
jonrs a v e c s o n a n c i e n core l ig ionna ire po
lit ique, M. Thiers , dont U n e c e s s a de 
soutenir l e s a c t e s a v a n t et après l e 2« 
m a i ; il s e fit inscr i re a u cen tre g a u c h e 
dès l a fondat ion de ce g r o u p e , p r i m i t i v e 
m e n t d é s i g n é s o u s l e n o m de réun ion 
F e r a y . 

En décembre 1875, i l fut é lu s é n a t e u r 
inamov ib l e l e o n z i è m e s u r s o i x a n t e -
q u i n z e ; i l fit de n o u v e a u part ie du centre 
g a u c h e d e cet te a s s e m b l é e e t v o t a a v e c 
la majori té républ ica ine . U a v a i t é t é p r o 
m u c o m m a n d e u r de l a L é g i o n d'honneur 
e n j u i n 1871 

S É N A T 
télégraphique particulier) 

M. RIBIBRB, rapporteur ; L'amendement de 
st. "Wallon donne aux ministres du culte,que, s 
qu'u* soienL. J e droit d'ouvrir une école. SI. 
watkm. tooùs'mt que l'on ne profitera de ce 

(Service 
Séanee du 13 juin 

PRÈSIDBNCB DB M . LEON SAT 

' LÀ SÉANCE 
A deux heures, le président déclare la séance 

ouverte. 
M. LBNOBL donne lecture du procès-verbal de 

la dernière séance qui est adopté sans obser
vation. 

1 . ROGER DU HOBD 
M. LB PRÉSIDENT annonce la mort de M. le 

comte Roger du Nord, et prononce son éloge 
funèbre. 

VI. LÉON SAY signale l'amitié qui unissait 
M. Thiers au défunt. 

Les obsèques auront lieu mardi à l'église du 
Saint-Esprit, rue Roquépine, à 11 heures. 

11 est procédé au tirage au sort de la dépu
ta tion qui y assistera. 

Il est ensuite procédé au tirage au sort des 
bureaux. 

L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
L'ordre du jour appelle la suite de' la Ire dé

libération sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à rendre l'en
seignement primaire obligatoire. 

M. LB PRÉSIDENT : Nous nous sommes arrê
tés après le vote du premier paragraphe de 
l'article A. MU. Wallon et Jouin proposent un 
paragraphe ï additionnel ainsi conçu : « Dans 
les communes qui n'ont pas d'écoles confes
sionnelles, les ministres des cultes seront au
torisés a tenir des écoles où pourront être 
enseignées toutes les matières de l'examen 
primaire élémentaire » 

M. WALLON . L'obligation introduite par la 
loi que nous discutons nous semble devoir en
gager le Sénat a revenir sur la loi relative aux 
titres de capacité-, on a rttranché l'enseigne
ment religieux du programme de l'enseigne
ment primaire, soit; mais qui garantira les 
familles contre l'enseignement asti religieux? 
On nous parle de la neutralité du programme, 
mais ce n'est pas le programme, c'est le maî
tre qui fait l'enseignement. Aussi pensons-
nons que l'on peut faire une exception à la 
loi sur les titres de capacité, votée alors que 
l'enseignement n'était pas obligatoire, et assu
rer ainsi la liberté de conscience. 

L'orateur s'attache à déterminer la valeur 
du brevet de capacité, au point de vue de l'ins
truction qu'il atteste chez celui qui l'a obtenu 
et de celui qui tenté de l'obtenir. Il se plaint 
que dans certaines écoles on supprime violem
ment tous les éléments de l'enseignement reli
gieux. Ainsi, dit-il. les mêmes tombereaux 
qui ont enlevé les crucifix des écoles ont en
levé les livres de piété qui étalent dans ces 
mêmes écoles. 

M. BTJPFBT -. Cest une Infamie ! 
M. DB RAVIONAN : Répondez l c'est donc 

frai! 
14. JULBS FERRY : Je ne réponds pas à des 

injonctions faites d'une façon aussi inconve
nante. 

II. BARTHÊLBMT SATNT-HILAIRB : Voilà le 
respect de l'autorité ! 

M. WALLON : Vous aviez condamné l'enlève
ment de* crucifix; et cependant ces crucifix 
n ont pas été remplacés dans les écoles. Celui 
qui a présidé a cet enlèvement a-t-ii été blâ
mé? Non. Ainsi, vous le voyez, on n'attend 
pas que vous ayez décidé que renseignement 
religieux «oit proscrit. 

SI l'enseignement religieux n'est pas pros
crit, pourquoi enlève-t-on les livres religieux 
des écoles. . . „ „ 

M. J. FERRT : C'est une interpellation, 
cela n'a aucun rapport avec la loi. (Bruit pro-

14. WALLON : Le fait que je viens do ci
ter... 

M. J. F S B E Y : Je ne le connais pas. 
14. WALLON : Vous êtes responsable ; sans 

cet* qai pourrait répondre au Sénat? 
14. J. FBRRT : M. le Préfet de la Seine dé

clare que vos affirmations sont dénuées de 
M. WALLON : Je demande que le fait soit ici 

vérifié par un vice-président, un questeur et 
deux secrétaire* du Sénat. 

IL J. FftRXY : Faites une demande d'en
quêté. 

14. WALLON : Je reviens à mon amende
ment. 

M. LAMBERT DE SAINTE-CROIX : Vous n'en 
êtes pas sorti. 

M. WALLON : Vous ne pouvez livrer à un 
maître qui prêche l'irréligion, l'âme et la 
conscience des enfants ; ce serait, vis-à-vis 
des parents, l'acte du plus odieux despo
tisme^ 

fft&! 
• si rinstituteur laïque tient un lan-
profbsse un enseignement do nature 

_ j r le* oonsclenS» religieuses. • 
Mais, en réalité.l'asaendement ne comporte 

pas cette distinction J l r4PpeUet*i_que l'instt-
tuteur est sous le contrôle de 1 administration 
et qu'U ne serait tenté de répondre par dés 
attaques de ce genre, que si le ministre des 
cultes tenait un langage comme celui qui a 
été tenu à cette tribune. L instituteur ne tien
dra pas 1* langage provocant, que l'on sup
posé ; et, s'il le faisait, le ministre saurait 
bien réprimer ces excès de langage. 

M. JOUIN ; Je demande la parole. 
M. RIBIBRB ; Par son amendement, l'hono

rable M. Wallon revient sur la loi déjà votée 
pour le brevet de capacité ; cet amendement 
adopté serait un retour aux équivalences et 
aux lettres d'obédience. 

Nous trouvons que la part a été faite assez 
large a l'enseignement religieux et que si on 
adoptait l'amendement il y aurait lutte ou
verte entre les écoles, les directeurs et les fa
milles. 

M. BARAONON : Vous n'avez pas le droit de 
disposer de mon enfant comme s'il vous ap
partenait. , . -

M. LAMBERT DE SAINTE-CROIX: C'est de U li
berté. 

M. MOUNBT : C'est de l'émulation, c'est de la 
concurrence. 

M. RIBIBRB: VOU* vou» places au point de 
vue exclusivement religieux et c'est pour cela 
que noqs craignons une lutte comme ceilo 
qui s'est produite aa Belgique «Mrsus voulons 
l'éviter. 

M. LB COMTE DBS BASSATNS DB RlCBBMONT: 
Dites franchement que vous voulez le mono
pole. 

M. RIBIBRB : Cet amendement maintiendrait 
la loi de 1850 que la loi de 188t a pour effet de 
détruire. Voilà la raison pour lesquelles U 
commission vous demande de ne pas voter 
l'amendement qui vous est présenté. 

M. JOUIN parle en faveur de l'amendement 
qui veut rétablir ce qui existe aujourd'hui, 
c'est-à-dire mettre la religion à la base de l'en
seignement. Les adversaires de l'amendement, 
au contraire, détruisent l'état de choses exis
tantes et font un enseignement absolument 
neutro-laïque,c'est-à-dire,sansidée re igieuse. 

Il y aura des écoles libres dit-on, mais sera-
t-il facile de les établir ? pourront-elles ne 
pas demander aux enfants de rétribution? 
C'est peu probable, alors si l'école libre n'est 
pas gratuite, il faudra bien que le pauvre ren
voie son enfant à votre école. Voilà ce qui se 
passera dans les villes, mais dans les 26,700 
communes qui ne peuvent avoir une école 
qu'en y consacrant toui.es leurs re-'ources^ue 
sepassera-t-il? 

Elles ne pourront avoir une école libre si l'on 
n'accepte pas notre amendement. 

M. JULBS FERRY : Mais vous discutez une 
question que le Sénat a tranchée souveraine
ment, vous attaquez le principe de l'obligation 
qui a été voté. 

M. JOUIN : J'apporte des raisons nouvelles. 
Je suis persuadé que vous ne mettrez, dans 
vos écoles neutres que d'honnêtes gens, mais 
si ces écoles ne me conviennent pas! Non! elles 
ne me conviennent pt>s, parce que vous n'y 
mettez pas la religion. 

M. JULBS FERRY : M. le rapporteur a répon
du par avance. 

M. WALLON. Je demande à M. le ministre de 
lui poser cette double question ; il y répondra 
le jour qui lui conviendra. Est-il vrai que les 
livres d'enseignement religieux ont été enlevés 
des écoles de Paris ? Est-il vrai que les sim
ples livres de piété, comme la vie ae sœur Ro
salie at d'autres encore aient également été 
enlevés des bibliothèques de ces écoles. 

M. BARTHBLBMY SAINT-HILAIRE : Vous pose
rez vos questions plus tard. 

Il est procédé au scrutin sur l'amendement 
de MM. Wallon et Jouin. (Adopté). 

L'amendement est rejeté par 149 voix contre 
125. 

M. BARTHÉLÉMY SAINT-HILAIRE dépose au 
nom du ministre de la guerre deux projets de 
loi relatifs l'un au recrutement de 1 armée, 
l'autre au rengagement des sous-otficiers • 

Le deuxième paragraphe de l'article * est 
adopté aiosl que l'ensemble de l'article. 

M. STÉPHANE HALOAN demande la refonte de 
l'article 5 par voie d'amendement. 

M. BARAGNON demande au Sénat de repous
ser les propositions du rapporteur et d'accep
ter celles de M. Halgan. 11 dit qu'une première 
délibération n'est pas une simple et vaine for
malité et qu'on ne peut pas circonscrire, 
comme OD le demande, la discussion dans le 
sein seul de la commission. L'orateur demande 

3u'on renvoie à la commission l'amendement 
e M. Halgan, dit que tout vaut mieux que 

cet art. 5 de la loi en discussion. Selon lui, le 
Conseil municipal, dans la commission insti
tuée par la loi aura une trop grande influence 
et dans les conseils municipaux il y aura des 
rancunes et des haines, qui exposeraient les 
pères de famille à de véritables représailles. 
Il y aura aussi des complaisances fâcheuses. 
Cette commission aura des pouvoirs exorbi
tants jusqu'à condamner des pères de familles 
à b jours de prison 1 

Je demande d'autre? juges, dit l'orateur. 
M. BARAONON demande de nouveau que la 

commission soit saisie de la proposition de M. 
Halgan. 

La loi dit-il, * ne souffrira pas beaucoup d'a
journement, 2 ou 3 jours. 

A GAUGHB : Vous voulez retarder autant que 
possible le vote de la loi. 

C'est un système d'obstruction. 
M. FERRY dit que la seule différence qui sé

pare la rédaction de la commission de 1amen
dement est que celui-ci exige que le Conseil 
municipal ne puisse choisir que des pères de 
famille. 

Le motif invoqué par M. Baragnon et se 
basant sur cette différence, n'est pas sérieux. 

L'orateur demande donc au Sénat d'écarter 
l'amendement et ée voter l'article 5 tel que l'a 
présenté la commission. 

M. DE RAVIONAN dit que l'amendement de M. 
Halgan n'ayant pas été imprimé et distribué, il 
y a une question de loyauté à le renvoyer à la 
commission. 

L'amendement est retiré par son auteur. 
Les articles 5, 6, 1, 8 et 9 sont mis aux 

voix et adoptés. 
M.LB GÉNÉRAL FARRB,ministre de la guerre, 

dépose sur le bureau du Sénat deux projets Me 
loi relatifs au recrutement dans l'armée, et au 
rengagement des sous-officiers. 

LA séance est levée à 6 heures. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Service télégraphique particulier 

Séanee du 13 juin 
Présidence de M. GAMBETTA. 

L f i f T R E D E PARIS 
de notre correspondant particulier) 

P a r s , le 13 juin 1881. 
Il suffit de lire les j o u r n a u x républ i 

ca ins de prov ince qui n'ont p s s , par 
avance , sacrifié au scrut in de l iste , pour 
reconnaître que jamai s les a m i s de M. 
Gambet te n'ont é té piua m a l inspirés 
qu'en soutenant l e s é lec t ions ant ic ipées 
pour l 'unique bal is fact ioa de leurs r a n 
c u n e s e t de leurs intérêts personnels . 

Encore si la République français* e t 
le Yoltaire n 'avaient p a s pris c a r r é m e n t 
parti non pas s e u l e m e n t pour la sépara
tion antic ipe» par vo ie de prorogat ion , 
m a i s pour la dissolut ion pure et s imple , 
o n aurait, pu, en y met tant quelque b o n 
n e volonté , supposer q u e l e président de 
la Chambre n'était pas l e g r a n d promo
teur de l'affaire ; m a i s après l ' interven
tion de s e s o r g a n e s les p lus accrédité*, 
il y a impossibi l i té pour M. Gambette de 
décl iner l a responsabi l i té de l'échec que 
v iennent de lui infliger l e s quatre g r o u 
pes républ ica ins die l a Chambra- C e s t 
fâcheux A consta ter pour lui , mais il a 
c e s s é d'être l e Jupiter de l a majorité- De
puis qu'on n e cra in t p lus de n e pas f igu
rer sur les f a m e u s e s l i s tes , chaque dé
puté a recouvré s o n indépendance, et il 
a g i t e n conséquence de s e s intérêts qui 

dant que ce projet vér i tab lement h u m a 
ni ta ire e t qui a r e ç u l a s a n c t i o n d e n o t r e 
représentat ion l a p l u * é m i n e n t e d e la 
s c i e n c e m é d i c a l e , l 'Académie N a t i o n a l e 
de médec ine , so i t adopté par n o s Cham
bres et about i s se A u n e s a n c t i o n prat ique, 
n o u s s o m m e s presque journe l l ement t é 
m o i n s des ravage-» fa i t s p a r l a var io l e 
s u r n o t r e populat ion. Ce n'est p a s à 
dater de que lques j o u r s q u e ce t t e m a 
ladie é m i n e m m e n t c o n t a g i e u s e a e x e r c é 
s e s s év i ces . Depuis tro is a n s s u r t o u t n o u s 
la v o y o n s sévir tantôt d a n s u n quart ier 
de l a v i l l e , tantôt d a n s u n a u t r e . C e s t par 
c e n t a i n e s qu'on c o m p t e s e s v i c i m e s c h a 
que a n n é e et , c h o s e r e m a r q u a b l e , n i 
ropiniori publique, n i l 'adminis trat ion n e 
parait s'en ê tre é m u e . A u c u n e m e s u r e 
publique n'a é té pr i se pour c o m b a t t r e c e 
véritable fléau. U n pavi l lon e t u n serv i ce 
spécia l o n t é t é affectés A l 'Hôtel -Dieu 
pour arrêter l es p r o g r è s d e cetta"Baaladia 
qui s'était déve loppée dana c e t é t a b l i s s e 
m e n t m ê m e e t qui, v r a i s e m b l a b l e m e n t , a 
infecté le quart ier a v o i s i n a n t ; m a i s h o r s 
de l'hôpital r i en n'a é t é fait . U n a d m i n i s 
trateur, à qu i j e par la i s des m e s u r e s a 
prendre , m'a répondu qu'i l n e fa l la i t 
point effrayer l a populat ion I Et c e p e n 
dant il n'y a point d e malad ie c o n t r e l a 
quelle n o u s s o y o n s a r m é s a u s s i .efficace
m e n t q u e contre l a var io l e . A v e c d e s 
v a c c i n a t i o n s e n f a n t i n e s fa i tes à t emps e t 

s o n t de res ter bien a v e c s e s « « # • » " • . t d e à revàcc ina t ion* c h e z l e s adu l t e s , d u s -
11 n'y a p a s loin du C a p i t u l é l \ R o c h e M n t . e l l e a 6 t r e répétées tous l e s douz* o u 

L à SÉANCE 
La séance est ouverte à 2 heures. 
Après lecture du procès-verbal il est procédé 

au tirage au sort des bureaux. 
Vient ensuite la discussion du projet de loi 

tendant à autoriser la ville de Grenoble (Isère) 
à emprunter M millions de francs, ainsi qu'a 
proroger la durée et à changer l'affectation 
d'une imposition extraordinaire. 

Le projet est adopté. 
ClSCuSSIOR DU BUDGET 

-M. GATINBAU demande que la Chambre 
veuille bien fixer le jour de l a discussion du 
budget. 

M. MAONIN, ministre des finances, dit qu'il 
est à la disposition de la Chambre. 

La discussion est fixée à jeudi. 

LE SERVICE MILITAIRE 
L'ordre du jour appelle la ire délibération 

sur : !• la proposition de loi de M. Lalsant et 
d'an grani nombre de ses collègues, portant 
modification à la loi du 27 juillet 1872 sur le re
crutement de l'armée, en vue de réduire la da-
rée de service dans l'armée active ; 2° la pro
position de loi do M. de Gasté ayant pour 
objet de modifier l'article 2G de la même loi ; 
3* la proposition de loi de M.le comte des Roys, 
ayant pour objet de modifier l'article 40 de la 
même loi, pour arriver à une répartition plus 
équitable des charges militaires entre les sol
dats des deux portions d'un même contingent. 

M. KBLLBB. combat les conclusions du 
rapport. 

M. LAISAKT dit qu'il ne faut pas concevoir le 
projet au point de vue exclusivement mili
taire. 

Le service de 3 ans suffit, l'Allemagne l'a 
jugé ainsi depuis' longtemps. 

M. BALLUB fait une observation au.sujet des 
mobilisations. 

La suite de la discussion est renvoyée à 
demain. 

La séance est levée à 6 h. 1/2. 

Tarpé îenne . L'axiome doit êlre*, à Y heure 

tu'il e s t , l'objet des méditat ions de l'hôte 
u Pa la i s -Bourbon . 
Mais , d i ra - t -on , le cabinet , e n prenant 

part i , a v a n t l a résolut ion des g r o u p e s 
des g a u c h e s pour la séparat ion ant ic ipée , 
s i n o n pour l a dissolution, a fait u n e v é 
ritable invi te à la majorité , s i b ien q u e 
le refus de cel le-ci de 1* s u i v r e d a n s l a 
vo ie qu'il s e m b l a i t lui tracer , l 'atteint 
dans u n e cer ta ine mesure . 

Oui 1 s i rée l l ement le cabinet à l 'unani 
mi té de s e s m e m b r e s , * vait op iné , c o m m e 
o n l'a rapporté ; m a i s il n'en a pas é té 
a ins i . A p s r t MM. Constans , Cazot at 
Farre , t o u s l es autres min i s tres o n t r é 
s e r v é leur opinion, aussi bien du res te 
que M Grévy . Voi là la vérité, e t e l l e 
rend désormais , v o u s en conviendrez , la 
s i tuat ionminis tér ie l l edes tro i s a n a b a p t i s 
t e s fort dé l icate . Auss i , A l a Cbambre .a- t -
on c e s s é de croire A l a possibi l i té de l a 
conservat ion de leurs portefeui l les . 

Cependant, l a discuss ion du budget pré
s e n t e de te l les nécess i tés , l e s i n c o n v é 
n ient s d'une cr i se ministérie l le , d a n s l e s 
c i rcons tances a c t u e l l e s , s o a t . d e tel le 
nature., qu'on n'admet p a s g é n é r a l e m e n t 
la possibi l i té actue l le de l a re tra i te de 
MM. Constans , Cazot e t Farre . L'on s u p 
pose donc qu'Us iront jusqu'au bout de la 
se s s ion , m a i s il parai! peu probable que 
leur chute n e su ive pas , s i m ê m e e l le n * 
la précède pas la période é lectorale . 

Cependant , las opportunistes q u a n d 
m ê m e , c 'est-à-dire l es 56 v o i x qui , a u 
se in de l'Union républ icaine , ont v o t é 
pour l a proposit ion Bardoux e t qui f o r 
m e n t l a viei l le garde de M. Gambetta , n s 
désespèrent pas encore On l'a b ien v u 
à la s é a n c e , lorsque M. Rouvier s'est 
prêté , d e m a u v a i s e gr â c e , A la m i s e A 
l'ordre du jour pour jeudi d e l a d i s c u s 
s ion du budget , e t lorsque l e prés ident 
de l a Chambre a fait a i g r e m e n t obser
ver A c e u x qui déc lara ient q u e le débat 
du budget ava i t toujours l ieu s a n s d é 
s e m p a r e r « que l a Chambre e n définitive 
resta i t toujours ma î t re s se de s o n ordre 
du jour. » , 

M. Gambetta , c'est évident , n e cro i t pas 
encore la partie per ue e t i l n o u s m é 
n a g e quelque nouve l l e surpr ise dont l e 
.budget ferait l e s frais .Mais qu'il y p r e n n e 
garde , l es 56 pourra ient bien s e trouver 
rédui ts a u x v i n g t c o n v i v e s que oeut c o n 
tenir s a s a l l e A m a n g e r I A l a ve i l l e des 
é lect ions , la c h o s e sera i t g r a v e . 

L'incertitude de l a s i tuat ion pol i t ique : 
Eventua l i t é de l a disso lut ion de l a Cham
bre e t des é lect ions g é n é r a l e s A bref déla i 
a p*sé sur les t ransac t ions dès le début 
de la Bourse . Ajoutez l 'approche de l a 
l iquidation de q u i n z a i n c . l a cherté p r o b a 
ble des reports e t v o u s v o u s exp l iquerez 
l e s réa l i sa t ions n o m b r e u s e s qui ont 
déterminé l a ba i s se de n o s fonds d'Etat. 

BULLETIN DU TRAVAIL 
Hier m a t i n , l e s ouvr ier s m e n u i s i e r s 

e m p l o y é s chez M. B u i s i n e Rigot , s c u l p 
teur , r u e d*s Canonniers , 9, A Lil le , s e 
sont m i s e n g r è v e . 

Ces ouvr i er s , a u n o m b r e de 30 e n v i r o n , 
demandant A être p a y é s A r a i s o n de 0,50 
c e n t i m e s l 'heure. 

On a n n o n c e é g a l e m e n t qu'un cer ta in 
n o m b r e d'ouvriers menu i s i er s des a t e 
l i er s de M- P ie ters , rue Alexandre L e l e u x , 
o n t qu iuô l eur trava i l h ier mat in . 

ROUBMX-TOURCOING 
e t l e N o r d c l » l a f r a a o a 

A a u c u n e époque et s o u s a u c u n r é g i 
m e , l e favor i t i sme , l ' injustice, l 'arbitrai 
re n e s e s o n t é ta l é s auss i e f frontément 
qu'aujourd'hui A l a Mair ie de R o u b a i x . 
Les h o m m e s qui s e s o n t e m p a r é s de l a 
direct ion d e s affaires m u n i c i p a l e s , l e 
c o m p r e n n e n t s i b ien, qu'i ls redoutent 
p a r - d e s s u s tout la public i té *t qu'i ls 
a v a i e n t i m a g i n é d e n e p l u s envoyer a u 
seu l j o u r n a l l oca l l e s p r o c è s - v e r b a u x 
s o m m a i r e s d u Consei l m u n i c i p a l : ila 
v o u l a i e n t d i s s imuler l eurs votes e t l eurs 
a c t e s , a b s o l u m e n t c o m m e l e s mal fa i teur* 
d i s s imulent leure c r i m e s e t l e u r s m é 
fait* . H e u r e u s e m e n t , què1qués*-uhs d'en
tre e u x , p l u s in te l l i gent s e t p l u s h o n n ê 
t e s , o n t c o m p r i s quel le g r o s s e sott i se o n 
c o m m e t t a i t e t o n n'y a p a s pers i s té . 

Mais vo ic i qu'on e m p r u n t e A l 'Admi
n is trat ion précédente u n e r r e m e n t n o n 
m o i n s r id icu le e t n o n m o i n s I n i q u e : o n 
n e publ ie p l u s A R o u b a i x , au trement 
qu'au m o y e n d e r a r e s aff iches, lue* p a r 
fort p e u de g e n s , l es a v i s d'adjudication 
de t r a v a u x m u n i c i p a u x . Quelquefois , o n 
v a jusqu'à u n e inser t ion dans u n e feui l l* 
rad ica le de LUI*, e t c'est tout . 

Q s e l e s t l e but de ce t t e manoeuvre ? 
Espère-t -on q u e l e s entrepreneurs r a d i 
c a u x fils, frère* o u a m i s d e n o s m u n i 
c i p a u x s e r o n t seuls avert i s a s sez à t e m p s 
a u p l u s g r a n d a v a n t a g e d e l eurs i n t é 
rê t s part icu l i ers e t a u p l u s grtmd pré ju 
dice d e l ' intérêt publ i c ? 

S i n o u s n o u s t r o m p o n s , s i c e n'est p a s 
l à l e but qu'on poursui t , qu'on n o u s d i se 
pourquoi o n n e v e u t p l u s publier l e s a v i s 
d'adjudication d a n s l a presse l oca le , 
c o m m e ca la s e fa i t p a r t o u t 

N o u s r e c e v o n s l a le t tre s u i v a n t * qu i 
e m p r u n t e u n intérêt tout petWeulier A 
l'état sani ta ire ac tue l d e R o u b a i x . La* 
conse i l s d o n n é s par le s i g n a t a i r e , n * peu
vent m a n q u e r d'être pris e u ooapidération. 

Mons ieur l e Rédacteur , 
U n projet de loi s 'é labore a c t u e l l e m e n t 

A l'effet de rendre l a v a c c i n a t i o n e t m ê m e 
l e r e v a c c i n a t i o n ' ob l igato ires . E n a t t e n -

qu inze a n s , o n arrachera i t A la m o r t u n e 
centa ine de v i c t i m e s chaque a n n é e . 

Je cro i s d e m o n devoir , c o m m e a n c i e n 
prat ic ien. Monsieur l e Rédacteur , de s o u 
met tre A l a publ ic i té c e s que lques r é 
f lexions pour éc la i rer qui de droi t sur l e s 
m e s u r e s 4 prendre e n ce t t e o c c u r r e n c e . 

A g r é e z , e t c . 
Docteur C A R R E T T E . 

L a nouve l l e Ecole de g a r ç o n s d e l a r u e 
Arch imède , s e r a o u v e r t * A part ir du 15 
c o u r a n t . 

L'école prov iso ire de l a r u e de l ' A i m a 
s e r a suppr imée . 

nocher* *t es t t o m b é *ur \» t rot fc ir . 
De lat tre a dû a u r a r e sang- f ro id dont i l a 
fait p r e u v e d e n'avoir p a * « é * " • * • • 
m e n t blaaaé. R e n c o n t r a n t d a n * «a c h u t e , 
l a conso l e d'un* l a n U r n a , à g h z , U s y 
c r a m p o n n a . L a s e c o u s s e q u i l N M « « I » 
c* m o m e n t 1* força b ientô t - à l a e h e r 
pr ise , U r e t o m b a s u r 1* . t f o t o r , i n » » 
s a n s avo ir t o u t e f o i s , d 'autre b leaeur* 
apparente qu'un* l é g è r e é g r a u g n u r e A 
l a t « t e - A i— _ 

M. D e u x , p h a r m a c » n , a d o n n é 1** p r e 
m i e r s s o i n s A l'ouvrior ferblant ier . 

Hi*r m a t i n à d ix h e u r e s et demi* , u n 
t i lbury c o n t e n a n t d*ux v o y a g * u r * d e s 
cendai t du m o n t Delnxar. Il y c r o w a 1* 
c a r a vapeur . La c h e v a l , é r o u v a n t 4 p a r 
la mach ina , devint i n g o u v e r n a b l e , l e s 
efforts e t l a lu t te du c o n d u c t e u r furent 
i m p u i s s a n t s ; c'*st c* q u * p u r e n t c o n s t a 
ter, m ê m e de l o i n , l e * v o y a g e u r s du , car . 
— S a n s arrêter s a m a c h i n a , qu i a u r a i t 
c o n t i n u é s a m a r c h a p a r l a f o r e * acqu i se , 
il e û t suffi a u chauffeur de fermer m o 
m e n t a n é m e n t «on r o b i n e t d e v a p e u r pour 
c a l m e r l a f rayeur du c h e v a l ; m a i * i l n'*n 
fit ri*n et c h e v a l , t i lbury e t v o y a g e u r * 
f r a n c h i r e n t l e trot to ir , tombèrent dan* 1* 
ru***au *t s 'abatt irent d a n s 1* c h a m p 
vo i s in . Cependant l a . m a c h i n * cont inua i t 
s o n p a r c o u r s s a n s qu'on s e préoccupât 
de l 'accident. L e chauffeur, qui para i t 
avo ir é tudié ae* droit*, s e contenta i t de 
dire : « La vo ie est l ibre à tout l e m o n d e , 
t a n t que je n 'accroche p a s , j» n e s u i s res 
ponsable de r ien . » Be l l e l o g i q u e ! Puisque 
l a route dépar tementa l e n* 14 s e m b l e 
d é s o r m a i s l i v r é e A l a Ci* d e s t r a m w a y s , 
qu'on e n doubla l a l a r g e u r . 

U n feu d e c h e m i n é e p r o m p t e m e n t r é 
primé s'est déc laré , h ier , c h e z M. Desprez , 

U* de l 'Aima. P a s de dégâ t s . 

L* tr ibunal c o r r e c t i o n n e l de Lil le a 
c o n d a m n é h ier , à 15 j o u r s d e pr i son , E u 
g è n e Caron, arrê té A Rouba ix pour i v r e s s e 
e t br i s d e e lô ture . 

• M * U mm 
La v i e u x s'est borné à a* U n i r sur l a 

défens ive , jusqu'au m o m e n t o ù i l c r u t 1* 
retraite possible . 

Il a l l a conter s o n aventura A l'officier 
minis tér ie l , qui en ri t encore . On e n fait 
auss i des g o r g e s chaude* à Ste-Hélène 
m a i s 1* v i e u x D . . . e s t fnriaux. Il a port* 
p la inte . Quant A l a f e m m e Chrétien, e l l e 
n e regre t t e qu'une chose , e'ast da n e p a s 
avo ir e u 1* tempe d'administrer u n e r a 
c lée p lu* complet*, A l'aida officieux d* 
l'officier minis tér ie l . 

De* a v i s d* p u n i t i o n s d e pr i son inf l igées 
a u x h o m m e s a l a disposit ion qui n e s a 
s o n t p a s p r é s e n t é s A l a dern ière r e v u * 
d'appel, s o n t a r r i v é s c e m a t i n A l a g e n -
m e r i e d e Rouba ix . 

Les h o m m e s p u n i s s o n t a u n o m b r e 
de 42. 

Voic i le vo te des s é n a t e u r s du N o r d 
d a n s l e scrut in s u r l ' a m e n d e m e n t de MM. 
W a l l o n e t Jouin A l 'art ic le 4 , p a r a g r a p h e 
2, du projet de loi , adopté p a r la C h » m -
bre des d é p u t é s , t endant A r e n d r e l ' en-
s e i g n e m e n t pr imaire ob l igato ire . 

Cet a m e n d e m e n t é ta i t a ins i c o n ç u : 
< Art . 4, § 2. — D a n * las c o m m u n e * qu i 

n'ont p a s d'écoles c o n f e s s i o n n e l l e s , l e s 
m i n i s t r e s des cu l t e s s e r o n t a u t o r i s é * A 
tenir d e s é c o l e s o ù pourront ê t re e n s e i 
g n é e s toutes l e s m a t i è r e s d e l ' examen 
pr imaire é l émenta i re . » 

Ont ootè pour: MM. Corne. Ko lb-Ber -
nard , Massiet du. B ies t , Pajo t , T h é r v . 
W a l l o n . J 

Ont oo té contre : MM. Du tilleul, g é n é 
r a l Fa idherbe , Casimir F o u r n i e r , Merl in , 
T e s t e l i n . 

Le S é n a t n'a p a s adopté . 

A u x t e r m e s d'un rapport p r é s e n t é p a r 
le m i n i s t r e de l ' intérieur e t approuvé l e 
10 ju in 1881 par le Prés ident de l a R é p u 
bl ique, des médai l l e s d'honneur o n t é t é 
décernées a u x p e r s o n n e s c i -après dés i 
g n é e s qui o n t accompl i d e s a c t e s d e c o u 
r a g e e t d e d é v o u e m e n t e t dont l a bel le 
condui te a é t é s i g n a l é e p e n d a n t l e m o i s 
de m a i précédent : 

N O R D 
M. A. 2e classe. — Gabriel Crépin, maire de 

Bermerain; 1814-1» octobre 1880 ; s'est parti
culièrement distingaé en accomplissant deux 
sauvetages. 

M. A . 2e classe — Désiré Lepers, lieutenant 
à la compagnie de sapeurs-pompieri de Lan-
ney ; 

M. A. 2e classe. — Arnaud Meurisse, tambour 
à la même compagnie ; I8tt-18si ; 

M. A. 2e classe. — Armand Baligant, capi
taine de la compagnie de sapeurs-pompiers de 
Fourmies ; 19 septembre 1811-18 août 1880; 

M. A. 2e classe. — Désiré Châtelain, sergent 
aux sapeurs-pompiers de Villers-Pol ; 28 juin 
1878 : ont fait preuve de courage et de dévoue
ment en combattant des incendies. Les sieurs 
Lepers et Meurisse comptent quarante ans de 
services. 

îlentiotu honorable* 
Victor Bracq, sergent à la compagnie de 

sapeurs-pompiers de Fourmies ; 
Calixte Bourgeois, sapeur au mime corps ; 
Robert Demanet, sapeur au même corps : 

belle conduite dans de nombreux sinistres, 
notamment lors d'un violent incendie survenu 
en 181*. 

PAS-DH-CALAIS 
M. A. 2e classe, — Bizet, commis princ ipal 

des contributions indirectes à Auchel ; Lapa-
gn*y, 5 mars 1881 : a opéré, dans des circons
tances très périlleuses, le sauvetage d'un 
homme sur le point de se noyer dans la Cla-
rence, grossie par les pluies. 

M. A. 2e classe. — Clovis Durant, sergent à 
la compagnie des sapeurs-pompiers d'Arras ; 
iX> s eptemkre 1874-3 juin 188* : s'est particu
lier ement distingué dans deux incendies. 

Mention honorable. — Jean-Baptiste Delval, 
sapeur-pompier au même corps ; 3 juin 1880 : 
belle conduite dans un incendie. 

M. A. 2e classe. — Victor ThéraiUe, mécani
cien, domicilié à Auchy-les Hesdin ; 

M. A. 2e classe. — Louis Vanhèmens, pein
tre au même lieu -, 1 avril, 1881 : se sont expo
sés à de sérieux dangers pour combattre les 
progrès d'un incendie survenu dans les bâti
ments de 18 filature Wattinne. 

llentions honorables. 
Peirre Paillard, contre-maître de filature ; 
Henri Rivelois, contre-maître de filature ; 
Henri Porter, mécanicien ; 
Emlile Grenel, contre-maître de filature ; 
Melesse Faye, conducteur de machine ; 
Henri r>etit, boulanger ; 
Guislain Lebrun, ouvrier de filature ; 
Ernest Tillette, mécanicien. 
Alexis Demarle, charpentier v 
Augustin Lefebvre mécanicien ; 
Pierre-François Besson, journalier ; 

Ovide Petit, journalier, domiciliés à Auchy-
lès- Hesdin, 1 avril 1881 : belle conduite lors de 
l'incendie de la filature Wattinne. 

C'est aujourd'hui a p r è s - m i d i , qu'ont e u 
l i eu , A Douai , l e s funéra i l l e s de M. B o u l -
court , p i s t o n - s o l o de l a Grande-Harmo
nie. 

U n e d é p u t a t i o n d e l à Grande Harmonie 
et u n e a u t r e de l a Fanfare Delattre o n t 
pris l e t ra in à 1 h. 20, s e r e n d a n t A D o u a i 
pour a s s i s t e r a u x funéra i l l es de l eur r e 
gre t t é c o l l è g u e . 

D a n s l eurs r a n g s , n o u s a v o n s c r u r e 
m a r q u e r p l u s i e u r s m e m b r e s de l a M u s i 
q u e d e C r o i x . 

U n a c c i d e n t dont l e s suites- m e n a c e n t 
d'être g r a v e s e s t eurvenu , h i er m a t i n , 
d a n s l e t i s s a g e d e M. A. Lepoutr*, r u * 
Saint -Anto ine . U n h * m m * da pe ine e s t 
t o m b é d a n s l a c a v e d u t i r e - s a c dHina 
h a u t e u r de 2 m . 86 c P e r s o n n e n e s'était 
aperçu d* s a c h u t e e t lorsqu'on le re leva , 
il é tai t c o m p l è t e m e n t pr ivé d e l 'usage d e 
l a parole . 

Cet h o m m e d e pe ine s e n o m m e Emi le 
Lowel et e s t â g é d e 36 a n s . Il a é t é t r a n s 
porté A l'hôpital o ù il a r e ç u l e * s o i n * d e 
M. Butruî l le . L ' é t a t de L o w e l e s t g r a v e . 
U a u n * côte case** e t u n e l é g è r e déch i 
r u r e du p o u m o n . On redoute a u s s i p o u r 
lui le* su i t e s d'une c o m m o t i o n cérébra le . 

fJ,On n o u s s i g n a l e u n fait dép lorable q u i 
s e sera i t p a s s é . l h i er m a t i n , A l 'égl ise 
N o t r e - D a m e , A T o u r c o i n g . 

Quatre petits v a u r i e n * o n t p é n é t r é d a n * 
l 'égl ise , s e s o n t m i * A e n f a i r * 1* tour e n 
c a u s a n t tout h a u t , e t l 'un d'eux pour 
couronner l 'œuvre , s o r t i t u n e c igare t t e 
de s a p o c h e e t s e la p o r t a a u x l èvres . 

U n te l s c a n d a l e d e l a p a r t de ai jeun*s 
g a r ç o n s e x c i t a l ' indignat ion d e s p e r s o n 
n e s présentes , e t l 'un* d'e l les , M. X . . 
a r r a c h a n t l a c i g a r e t t e de l a bouche du 
pet i t m i s é r a b l e , l e p o u s s a dehors a u 
p l u s v i te , a v e c s e s c o m p a g n o n * . 

On e s t par fo i s at terré de l ' impiété fol le 
e t d e l a s c a n d a l e u s e a u d a c e qu'on r e n 
c o n t r e c h e z c e r t a i n s enfant* . 

A v e c l e n o u v e a u r é g i m e s c o l a i r e qu'on 
introduit e n F r a n c e , q u e d e s c è n e s s e m 
blab les , h é l a s 1 n ' a l l o n s - n o u s p a s avo ir à 
supporter . 

L ' h o m m e dont n o u s a v o n s rappor té 
l 'arrestat ion pour a t t en ta t a u x mosurs 
s e n o m m e Emi le V a o d e p u t t e Agé de 17 
a n s , m a n œ u v r e de m a ç o n , d e m e u r a n t A 
Mouscron . 

O n a d r e s s é c o n t r a v e n t i o n contre 45 
propriéta ires de T o u r c o i n g . l e u r s c h e v a u x 
é t a n t a b s e n t s A l a r e v u e d' inspect ion qui 
a e u l i eu dern ièrement s u r l a p l a c e de 
l 'Hote l -de-Vi l le . 

I l . Jean-Baptis te R o m p t e a u , n o u s écr i t 

Ê
our s'associer A l a r é c l a m a t i o n de M. 
u s t a v e Lemaire , déc larant q u e c'est 

s a n s s o n autor i sa t ion e t c o n t r e s o n g r é , 
q u e s o n n o m figure p a r m i l e s s i g n a t a i r e s 
de l a pét i t ion e n f a v e u r d e l 'é tabl i ssement 
d'écoles la ïques , A T o u r c o i n g 

C'est d e m a i n , 15 juin, que s 'ouvre l a 
p è c h e d a n s l a r é g i o n du Nord . P ê c h e u r s 
a l a l i g n e , p r é p a r e z - v o u s 1 

A l 'occasion du premier a n n i v e r s a i r e 
de la fondation de l a Soc i é t é d e G é o g r a 
phie de Li l le , u n e conférence s e r a faite 
l e d i m a n c h e 19 j u i n , A tro i s h e ures , a u 
Cercle du Nord. M. S u é r u s , s e c r é t a i r e 
g é n é r a l , t ra i tera des Françtiis en Asie 
et en Afrique, — a v e c project ions . 

La Chronique de la Société des Gens 
de Lettres a n n o n c e d a n s s o n n u m é r o d e 
ju in , qui a p a r u hier , l 'admiss ion d e M. 
Hippolyte Ver ly , rédacteur e n chef d e 
l'Echo du Nord, e n qual i té d e soc ié ta ire . 

L e Propagateur a n n o n c e que d e u x 
ora teurs roya l i s t e s , MM. B a r a g n o n e t 
Jacquier , d o n n e r o n t u n e conférence A 
Li l le , a u m o i s de jui l let p r o c h a i n . 

L e d é t a c h e m e n t d u 15e d'arti l lerie, e n 
g a r n i s o n A Lil le , qu i t tera ce t te v i l l e l e 14 
de c e m o i s pour s e rendre A Douai . 

Depui s que lque t e m p s , d e u x fac t ion 
n a i r e s , b a y o n n e t t e a u c a n o n , s o n t de 
serv i ce A l a g a r e de Lil le le d i m a n c h e . 

Cette m e s u r e a d û être pr i se par l 'au
tor i té mi l i ta i re e n v u e d e préven ir l e s 
n o m b r e u s e s querel les qui'se produisent A 
la g a r e en tre mi l i ta ire* e n permiss ion 

U n e rencontre a e u l i eu d i m a n c h e , s u r 
l a front ière be lge , en tre MM. de M a g a l -
h a e s et Be l lac , rédacteur du Gil Blas. 
D e u x bail** o n t é t é é c h a n g e a s s a n » r é 
s u l t a t . 

L'un de n o s confrères racont9qu' i l n'est 
brui t d a n s l e quart ier S a i n t - S a u v e u r , A 
Lille, que d'une affaire s c a n d a l e u s e qu i 
se s era i t p a s s é e , m a r d i dernier , d a n s la 
bout ique d'un perruquier , en l 'absence du 
patron. ' 

E n a t tendant q u e 1* jour s e f a s s e s u r 
l e s fa i t s r e la t é s n o u s n o u s abs t i endrons 
de préciser les fai ts , c o m m e l e fa i t l e jour
n a l , auteur de c e récit .D'ai l leur*, d'après 
s o n dir*,pLainte aura i t é t é por tée e t c'est 
s e u l e m e n t , d a n s c e c a s , A la jus t i ce qu'i l 
appart ient m a i n t e n a n t de par l er . 

D i x individu* d'origin* b*lg* 

U n autre acc ident s*est produi t c* m a 
t in , d a n * l a r u e d u Grand-Chemin . U n 
ouvrier ferblantier, Casiodor Delattre. 
monté sur 1* toit d* la maison occupés 
par son patron, M. Ladsous-Agache, a 
perdu l'équilibre en marchant dan* un* paillasson* 
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o n t é t é 
extra i t s , d i m a n c h e m â t i n d* l a m a i s o n 
d'arrêt d e LUI* e t conduit* A l a front ière 
b e l g e p a r de* g e n d a r m e s d e T o u r 
c o i n g . . 

On raconte la drolatique aventure suivante, 
arrivée à un clerc d'huissier de Lille : 

Il y a que lques j o u r s , u n hu i s s i er de 
n o t r e v i l l e prat iquai t u n e sa i s i e a u d o 
mic i l e d e l a f e m m e Chrét ien , au h a m e a u 
d e Sa inte -Hélène . U é ta i t a c c o m p a g n é 
d'un d e s e s c l e r c s . L e c r é a n c i e r , q u i a v a i t 
o r d o n n é l a sa i s i e , c r u t devoir adjo indre , 
A l'officier min i s t ér i e l , s o n e m p l o y é , Jo
seph D . . . , de l a r u e des Robleds . 

P e n d a n t q u e l'huis&icr i n s t r u m e n t a i t à 
l ' intér ieur , D . . . s'était m i s e n o b s e r v a 
t ion d a n s un c h a m p J e b l é c o n t i g u à h t 
m a i s o n . 

A u n m o m e n t donmï, c e dernier a p e r 
ç u t A u n e fecè t i e , l a f e m m e Chrét ien , j e 
t a n t de* p a i l l a s s o n s , qu 'un j e u n e c o l l é 
g i e n re l eva i t , p o u r l e s s o u s t r a i r e A l a 
sa is i* . 

— Que fa i s - tu 1A, petit v o l e u r , s 'écr ia 
D . . . t 

Le g a m i n prit l a fuite , m a i s l a f e m m e 
Chrétien, a r r i v a n t presqu'auss i tê t , r é 
p l iqua : 

— E t to i , v ie i l le c a n a i l l e , q u e fa i s - tu 
là t Tian*. at trappe 1 

Et l e s gif fies t o m b e n t c o m m e g r ê l e . 
El le c o n t i n u a l a correc t ion à e e u p d e 

Dernier avertissement 
Les hommes de la classe 1871, 

qui ent déposé leurs livrets à la 
mairie de leur localité en novembre 
et décembre 1880 sont invités à se 
présenter le plus tôt possible ' aux 
bureaux de la gendarmerie, rue des 
Arts, pour les y réclamer. 

Le pourvoi de Dqbbelaere 
D a n * s o n audience de lundi , l a cour d* 

cas sa t ion de Bruxe l l e s , 2* c h a m b r e ( s e c 
t ion cr imine l l e ) a v a i t A s ta tuer rar 1* 
pourvo i de Dobbelaere , c o n d a m n é é la 
pe ine de m o r t p a r l a cour d'assise* d* l a 
F l a n d r e Orienta le , s é a n t à G«nd, 1* M 
m a r s dernier , c o m m e a y a n t é t é déclaré 
coupable du c r i m e d 'assass inat é Lill*, 
r u * d u B lanc -Ba l lo t , s u r l e* damas W a t 
t i n n e . , 

M. l e conse i l l er D e R o n g é a f û t u n 
rapport s u r l a p r o e é d w * . Il « n résuit* 
q u * q u a t r e m o y e n s l e c a s s a t i o n éta ient 
proposés p a r l e d e m a n d e u r é l'appui du 
pourvo i . 

L e premier m o y e n s e fondai t s u r c* que 
l 'accusé a v a i t é t é tenu a u s e c r e t par le 
j u g * d' instruction pendant s i x jours ,alors 
que la loi n e l 'autorise A le faire qu* 
pour tro is j o u r s ; l e d e u x i è m e moyen.sur 
c e q u e l e frère e t l e b e a u - f r è r e de l'accusé 
ava ient é t é an tendu* c o r n u e témoin* 
d a n s l ' instruct ion ; 1* tro i s ième, sur ce 
qu'un subs t i tu t du parquet d e Gand, v n 
juge d u tr ibunal d e p r e m i è r e ins tance de 
Li l le a i n s i q u e l e j u g e d' instruction du 
m ê m e s i è g e , a v a i e n t a s s i s t é A l'interro
g a t o i r e d e l 'accusé d e v a n t 1* magis trat 
ins truc teur de Gaud, l e quatr i ème moyen, 
enfin, é ta i t t i ré de l a v io la t ion d e la loi, 
e n ce q u e L* j u g e suppléant faisant fonc
t i o n s d e m i n i s t è r e publ i c e t qui. ava i t r e 
q u i s l e t i r a g e a u t o r t d u j u r y appelé à 
s i é g e r a u x ass i se* , n 'avai t pa* é té régu
l i è rement d é s i g n é . 

M. le premier a v o c a t g é n é r a l Mesdach 
de Ter K i * l e a e o n c l u a u rejet du pourvoi. 

L a c o u r , après «u avoir délibéré au 
c h a m b r e d u conse i l , a é c a r t é l e s divers 
m o y e n s i n v o q u é s et , a t tendu que l a pro 
cédure é ta i t r é g u l i è r e e n l a forme e t qu'il 
a v a i t é té fa i t u n e jus te appl icat ion de la 
loi aux fa i ts déc larés cons tant* par 1* j u 
r y , a rejeté 1* pourvo i et c o n d a m n é 1* 
demandeur a u x dépens . 

A i n s i s e termine 1* dernier a c t e ' d u 
d r a m e judic ia ire e t d e cette procédure 
cr imine l l e in t ernat iona le qui a ai fort 
occupé l e* parquet s de Gand e t de Lille, 
e n m ê m e t e m p s que l e double assass i 
n a t de l a r u e du. B lanc -Ba l lo t , c o m m i s 
p a r Dobbe laere e n ce t t e dernière v i l l e 
a v a i t u n ai d o n l o n r e u x re tent i s sement 
d a n s l e* d e u x paya. 

Les d e u x défenseurs de Dobbelaere, 
H " De Baes t et B e g e r e m , du b a r r e a u d* 
Gand, a v a i e n t déve loppé d e v a n t l a c o u r 
s u p r ê m e l e s quatre m o y e n s produite a u 
pourvoi . 

— VIECX-CONDB. — La gendarmerie vient 
de dresser procès-verbal à charg* d'un photo
graphe de Vieux-Gondé qui avait exposé, dans 
un cadre, les portraits de plusieurs personnes 
ornés de cette inscription : XssUs «a pltmjrtfns 
de paiement. 

— DOUAI. — Dans la séance générale du 27 
mai dernier, la Société d'agriculture, science* 
et arts de Douai, a donné le Utre de membre 
résidant à M. le docteur Champenois, médecla-
mator au l i e régiment d'artillerie. 

Et le Utre de membre correspondant à U. le 
comte Paul du Chastel de la Hovrardries, d* 
K.ain, près Tournai. 

— DBCHT. — Samedi, dans l'après-midi, le 
sieur F. Mary, dit Mon oncle, cultivateur à 
Decby, a été écrasé «n tombant sous les rouas 
d'une voiture de sable qu'il conduisait. — Il est 
mort peu de temps après. 

—LOUVROIL.—Incendie, jeudi, de U toiture 
d'une maison occupée par tes «poux Fromont. 
500 franc* a* partes assurées, cause acciden
telle. • »™ 
—CHATSAT>LrA«SAT*.—Une grange contentât 

de la paute «t «ta bois, ap^iartenant à M A a -
broise Vintière, cultivateur, a été Incendiée 
vendredi dernier. Il y a assurance, on ne croit 
pas à la malveillance. 

—HAUTAT.—Le $ juin, deux bâtiments, com
posés de cerps de logis, granges et é unies, 
1 un à l'usage de cabaret et l'autre de ferme, 
appartenant A M. Joseph Leeoin et Auguste 
Deibart, ont été incendiés. La perte, assurée, 
s'élève approximativement à 17,000 francs. 
Cause accidentelle. 

—BAISIBCX. — Un séchoir appartenant à U 
Société annonymede Croix—Fabrique d* pro
duits chimiques a été réduit en cendres avant 
hier.—Pertes, 9,W» fr. assurés. 

HAUCOUXT. — Un moulin à vent appartenant 
à M. Jean-Baptiste Happe, a été incendié 
samedi. Perte, non assurée, «Ooo fr. 

— A U C B T - U U - L A BASSES. — M. JulSS D S -
dourge, conseiller municipal A Auchv-lei-L» 
Bassee.a trouvé ta mort dan* une circonstance 
bien douloureuse. Vendredi dernier, il faisait 
procéder à la démolition d'une -maison et 
dirigeait les travaux; un pan d* mur se dé
tachant tout à coup vint l'ensevelir sous ses 
décombres. La mort a été instantanée. 

— SAINT-OUBR. — La cour d'assises du Pas-
de-Calais, a condamné lundi, aux travaux 
forcés à perpétuité lb nommé Alphonse Thèry, 
coupable de tentative de parricide et dlncen-
die volontaire. 

— AURAS. — La procession générale du 
Saint-Sacrement aura lieu dimanche prochain, 
« j u i n , 

— WATTBXS. — Samedi, vers deux heures, 
ont été adjugé* à IL. F. Joaquierre, entrepre
neur à Watten, les importante travaux d'élar
gissement de la tranchée des Fontlnettes, sur 
le canal d* Neuffossé, dont révaluauon est *e 
20» ooo francs. 

M. Jonqmerre avait soumissionné ces M* 
vaux aux prix du devis. -

— M AUBWDQX — La foudre est tombée U 
?,\*„»*Pt heure* du meus , sur 1* clocher é» 
l'église d'Elesme*. La flèche a été lésardéesur 
une longueur de u mètres et 39 eenthuèttvJ 
de largeur. Le coq et ht croix ont étéoeupé» 

• e t un côté de la toiture a été complètement dé
truit sans être Incendié 

On évalue le* dégâts A I5,o*0 fr. Il y a assu
rance pour 30,*00 fr. • 

1 . 
„ * B t , * t * - O W l l d L * » *%*»x».m>mi*r' 
paÇLAXATIOM* DU MAISSANCSa dU 13 j * * , -
sfédari Roos, m* é* U Ostté, t S . — M«h 
DemharapB, ras da Moslia «X— Juheaae BW-
dia, ras da Pile, 8 , cour Duhamel. — M*r* 
Maltait, m* d* la Vigne, maisons Flipo. — 
Amand Cogbe, rse de l'Alouette, 14 .— Jauétt* 
Desptanqne*, nie des Longues-Haie*, 4.— F*** 
Krad, rue é* la Guinguette, co«r Mulhes, »3. -
JeauM L e f * * v r s / i 5 rH.rre-ae-Re.baix, 8 L -
Reaalto Brani*. r**T» Bfaacasm.nk, • , « f . 
Franck. — Joseph et Mari* Gebsardt. jwsewx, 
rus Watt, eear fa, 39. —Matkude WyektaW». 
rs* des Pilateree, ooar CoraiH*, M. — WV**-
Willot, n * de «textes, m****** W U l o t - Arts* 
Léman, rue du T u W , 65, maisons Dalobsl. — 
Heàri Vandaubarge, ru*é*l* Concorde, 50 - , 
Jeanne Vanrobaei, ras es* Champs; «fc 

DACLAXATIONS U * D u c e s dU 13 j u i n . . -
H * u i Maastus, 1 an, n e DeerAme, oser Dariek, 
S . — Louis Tetteha, 74 an*, jernsan**, H*»-

toui.es
soat.de
rH.rre-ae-Re.baix

